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Il  a ini”orgd  le Gouvernement dlIsraël que, forte de calte convlctlon,  la CommW~ion
vient de décider la criation  d’un organe subsidiaire, en l’o~ou.?3~enc0  un  comité
d’experts, qui sera char& d~examinsr  ,lea aspects Juridique et technique de la
question de la compensation, Il  f3ifpale  que la Commission a exprîm6  l’espoir SUe
le GoUvernement  d’lsra~l seraS*t  prêt, ‘le moment venu, Èl  coop&er  dans ,la  messe
du possible avec ce comité, ,

&&isant  les vues d.e la Commission qui  s’en  tLent  aux termes de la résOlU-
tion de  l~Assambl&  &k&ala  du 11 di&ombrel~~c~~,, le I3G3idkn-t  indique que. 088
ind.emnit&  qui  doivent &JW  p~~yf;ns  i titre de compensation aux &‘ußi&  -aYabes
propri&aires  de biens se trow~~L  en  territoire  occu-&  par Israel,  ?J@  doivent
pas êtrs  confondues avec L~aid5  qui. poumalt ôtra accordée le cas éck&ant  p0W
la réinstallation des  rbfugi6s. LQ calcul aa  ces  il~demnjtls  .devrait  se faire
sur  la base des pertes subies en :lait, qu*il  convient donc  dl&aluer,’  13.  serait
int&essant  à ce -gmpos  CW oonr43tre  le ?~omWe  ao petlt~~propri&airos  et &3
gros  propri&aires  qu$.  seraient susceptibles de.b&&‘icier de ces indemnit&.
Il est bien &idsnt  que $a  disposition  pr&us par la r&oJution  de LL’Assembl&
g&&ale  du 11 d&embre  1948  ne conckrno  pas  la ruasse  des r&u&s  qui.  ne sont
pas propri&aires,  mals simplsment  la partte deEt  réfugiés C/M.  Ont aes  bieins  en
territoire d’lsraëL  et qui choisiraient a0 ne pas  retourner  dans Xews  foyers,

M, de BOISAlKZR  (Franco) observe qu’au  cours de ltentretlea avec le
Ministre des’affaires &rangkws  d’Israël, orra constaté une tendance m43rquée
du Gouvernement d*Israël  & oonsid&er  que la question de.la r&nstaXktion des
r&fugi& arabes de Palestine dans’lss  pays  arabes, devrait  être  i&$&  di~ec3tement
entre’l0i EtiLs  arabes dtune  .prt et Israël  aft3td93  payt. C’est  l à ,  m3Zon  DM.,
une tendke, qu’il c&&ent  de d&owager. En effwt; ~3.  l’on az4ne  $ss  Etats
arabes à aocepter’de  r&.nstaller  dks r&u@.&  sur leurs territokes,  21 est bien
certain qu’ils entendent le faire salon leurs propws  plans et en faisant appel
à l’aide &3s  Nations Unies. De 00  fait, cette  question &.la rélnstalletlon

doit  être
les Etats

examinée entre les Zta-ts  arab@ et les rJration~  Unies, et non pas entre
a r a b e s  e t  JsraOl.
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Le  Président signale qu’  au cours des entretisnp  .que  la ~cu.mhsion  a eus.,,.;
ENftC  le Gouvernement sykkk,.  le P&nier  Ministre  a. demandé  certaines: ~%pllcatiOra;:
811  sujet de la question de la oampensation. 11 voulait savoir  en partikulisr
ce qu’  impliquait, en droit international, <a notiqn  de “compensation”, Entend-
on - ‘a-t-il. demandé  4 compmsa-  les pertgs  ‘de propri&és m;billèras ou immobilik~.. . ,’
~88 de m$ae  que les  domages  &&&s  aux réfugiés qui .en fuyant le terri&i’re
occupé  par Israa^l  ont perdu leu T situation et lgurs  .moyens’  d’exibtxmce  1 Le. . ,

Prdsident  a répondu que ) pour  J.~?,nsta~~t  , il U ia&J3G~tt W~~quoI?2Xlt
,,

d’indemnités he’&indes  è cotipenner  Les  pertes  de propr:étés mobiXi&res  ou
immobil.ièros,  mais  ‘&e”la  cg~;~tJs  2n pouzTa3et  8tre  s3uYiie~~&3  à l~P.ssemblée  g6nérale
qui, l e  cas  échda,nt,  pptirral’; @5x9  gmbc ii PO$m.?t;~;  3x  ,x&3o~,utlon  inaiqtifint
qu’une  Indetiité  devrait &ke pay6e  à titre de c~p~nzatj.on  non saul&ent  à ceux
qui ont peYdu’1eu.k  propriktés  mais a ceux  qui  ont perdu ieur  situation et;- <,f ,
laws moyens d’sxlstence. , . : ,

: ,,’ ‘. . .J  ..’

hi. R~,STU  A&G (tirqu3.e)  voudrait sig”na1er.j  8,  ‘JWOpOS’des  possibiiitds
d’évaluation  des biens des réfugiés , qu’il existe en Z3raël  une 0I’ganisation
chargée d’administrer les biens des absents, aupres  de. laquelle on’ pourrait fie

procurer des renae  lg&ment  s intéressants * .IJ~,semble,  si l’on  en croit certains

.articles  parus r&emment  dans la presse julva,  . que cette organisation ne dispose,_ ..,‘_‘.  :

.des immeubles appartenant à des Arabe8  r,$u@&  dans .3es .pays  arabfw  que dark‘.
la mesure oh el2.e la ‘juge necessafre pour fac$litar  +tinetal.lation  des
immi@ants  juif,s J et non pas’& &ia&  ces Immeubles mals seulement en les

.:’ . .
louant. ,/’ ,‘.

I 1
Le pl3i23JJlF,~  indique  que la questicg a étk aoulevée  au cours de

ltentretien  que la &mmfssion  a eu r6cemment  avec le Ministre des .affaires
&rangèras  d’ Tsraë19-’  qui a as&,&  que l’on ne disposerait de ces propriétes
qut$  bon:  escient st’ pour des raisons s&ieuses, En tout cas, il a déclaré

que, d f une  fi3tjoti’  .g&n&sle  , la mat@8  des prc-priétés  des Arabes réfugiks  dans les

Etats arabes ne  serait pas affectée par les décisions dont 21 a et6  6eemmetit
question dans la presse dllsraé’I.,  “”

,
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observe que la compensation pre$  un asgo& dîff&&t  sel& qu’on l’envisage 8OUB

la forme dl une :Indemnité  indiv i&mi.ls  versée aux’ Dropriétaires’  de biens se’
tr’ouvant  en IsraBl  ou sc&k’aspect.  d’une  somma ‘*@‘obale  ver&  pk2  IrRtat
d r Israbil  atrx  Etats arabes m ‘11  mmb’lë. d~aill&m  9t.i’  mG&l;  mxait  partf-san  du
paiement  dymo ~ioïr!m  f o r f a i t a i r e ;  ’ ! ” ’ :

Du ‘, pgint:  de vue prat $que  ,” il’~-‘serait  indispensable de conna$tre  le nombre
d e s  propriét&ike$ sum&$iblés  &e'hhéficiar  dfx!me  compenlzatlcm  h'titl?e
individuel, Du point de vue  social, il. serait In%&easkntSda  oonnaî’tre  le
nombre des rBfu&és  qtit  pocséd&mt  das ‘biens, le nbmbiw  de taux  qui avalent
une situation sociale ‘quf  21s  ont  pe&e~B  la suite ‘dg’  ~‘ckcupatlon par Israël
des terr2’to’$ré3.;EI’J&w~  ila  r&idaientî et enfin le nombre  de ceux qui n’avaient
que des poa%i6~l~t$s  d6  ~~travaii  et qujip  éventuella.maat,  poiixralent  tr
a illeurs, La Commise ion pense *t-elle pouvoir r6unir  I'2&'~Qiémon$sI'2&'~Qiémon$s   d t information
qui permettraient d-‘apprkoier, la situation?

M, RUZI?U  ARAS  (Turquie > pense que 1’ on pourrait sr inspkrer des
méthodes qui’ ont  ‘déj& &tB sm~1o~ées  préc6demment  dans des cas &alogues,  c’est-a-

-:~~?kLt%‘~ ‘adresser un quoshiorinaire  aux intéïnsssbs  en demandant des réponses précises
: aQoompagnées  des pièces $.mC'$%loaéj.des  n&xsaaQv!+s;  dans c&tafns  cas,  on pour-

rait également avoir recours ‘aux’  ra$istrës  4ui  ewistaient  à 1’ @oque  auau   bk3l~adbk3l~ad
br 3tannique. De tout&  fapon,’ ii ‘sembleraif;  pliüs  sage  “d’a.ttendre  que le ComltB
dlexperte  proposé-@.r  la &&&ssIon’ de concilfation ait Bt6  cr6é  par les
Nations Unies, pour dkider des tithodue & employer.

Le PRJZSl.DEIVT  sxpliqtie’ quo  la Commission avait ‘deguis  Ion@emps
envisai-;é  ces questiona qu;‘elle  pensait sotilever & sein ‘&4 $mi$;is ‘mixtes  dont
elle avait propos6 La orkation aq  printemps  dernier à Ge&de, iii Com&sslon
estime ‘qu’aujourd’hui cette question de la compensation doit  &re’&kglée  sans
‘tarder. ha  COUTS  des conversat1ona  priv$es  <u’aJ&&  ,a.  eues  pe&&t  son séjour B
Jdms&lem;  elle stest  rendu cotipte  que, tout en maintenant son attitude

*
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traditionnelle qui cionsiste  8,  dire que la question de la CmpBKISati6n  doit a^tre
reglée dans le cadre des izégociati’ons  finales de paix, le Gouvernement cl’  Iara6?
admet néanmoins  que cette question doit être  r6&% le plus rapidement.
posa  ible  , Il  a d’ailleurs accepté de re,const.ituer  le Com?té  spécial prkvu aux
termeo  de l.Paz+icl.e  8 de 1’.Accord  drwmistice  de Rhod.es  entre Israël et’ la
Jordanie, yy autre part, le Com$té  d’ experts envisagé ps2  la Commissi&  pourrai.t
réunir les renseignements néceosaires  au r%glement  prat$que  de la question,
ce qui, le moment venu, faciliteraitbeaucoup  l a  tâche.3

M.  d e  SA.DJT-GIARCOU~~  (-Baident  d e  Ja Cwunfssion  oonsult6tive)
fait observer qu’une  fois admis le principe do la oomI+.~sation,  il fs,udPait  que
10 Comité’ d’experts yuisse faire oonnn$tre  non seul~ement  le nombre des réfugi8s
dont la situation sera rétablie à la suite du Raiornent  de.lI indemnitk, mai-s
aussi le nombre des réfugiés qu’  11.  faudra encore aider. Lhe  fols connues ces
données, il faudra étudiler  les solutions  poaslblas  et se arrêter soit a la
formule de l’-LndemnZté  individuelle soit h,  celle de 1’ 4ndemnj.te  forfaitaire,
soit à toute autre sol.ut:Ion  que le Comité d’experts gourrait  suggkrer,

M. BLANnE’ORb  (Etats&Jnls  d’A$rSque)  (Membre de la CommiBsIon
consultative) voudrait signaler que, s.i  lss travaux du  ComitB dlexperts

crb6  par la Commission contribueront efficacement au r@$.ement  dkfinitif  des
questions de la compensation et de la r8lnetallation,  il n’en reste pas moins
que ces enqué’tes  et ces travaux vont demand?r  un certain temps,  Copendant,  la
situation des réfugiég  dont la résistance physique et morale s’s.moIndrit  tous
les jour~~,  est de plus en plus  critique, et Il semble diff Icile  d’attendre

1’ Issue des travaux du Comité d’experts pour prendre des mesures en  vue
dit améli’orer  leur sort, C’  est pourquoi, ~II.  1’ Office veut &tre  en m~3sure
de $oursulvre  son oeuvre d’aide  aux réfugj.és,  XL ILui  serait utile d’avoir à,
ce sujet  des 616ments  d’appréciation suffisants  pour lui permettre de determiner
ses besoins financiers, qut  il lui faudra mentionner dans 1s  rapport qu’  il doit



C

adresser d'une part aux Ration~ Un,ieEa.e.t,  dlautro  part,  au Congrés  des Etat+Jnis,_...' ' . .,
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M, de BOISA4TGER  (Franoe)  r&p@la  la position des Etat% arabes qui %e
sont déclaré8 dispoeés 8. garder %ur  kmr%,.  territ0*es-  les &fugips qui ‘5 I
choisiraient do ne pas  rentrer dans leurs f'oye.rs  et acceptem.ient  de recevoir
une indemité  à titre de col&pen%atbon, La question qui se powest de  trouver
le moyen d.s  >mioquer le +oix  des réfu(-) Peut-Stre  afin de les inciter. à
opter pour  1”u.w  ou lEautre  a98 ~ol~tiom3  qui ~SIX  sont offertes,  ne f3walt-11
pas nécessaire de leur verser effectiveGent  la %0mne  qui  lew est due et
%uffiX%+t-il %i.@$emnt  de leuz?  donner ltassiance  qu’il.% percevront  ltindemit6_
à l@ueile ils OK&  droit  4 D~autro  part ,  8% lion  pouvai$  amner  I s r a ë l  à
effectuer le vm3bmant”de  Sa  totalit$  OU &m3  d.Cune  pmtie  40s  f0nds’deetinés
au palement  de ce:4 ind.emités,  pcc&&m3  loa~d?ugiés se trouveraient-XL%.,
encouragés à pmmdre  une décision, Cela pemettrai%  en tout ca% d~ln%ister  auprès
des gokwrnenm3ta  arabe% pour qu’ils  p33swnt  km rQfugié%  se trouvant Sur  leum
territOîre8  de s e  prononoer  aoit pour  l e  retour  dam  1euYs  foyem,  s o i t  pow l a
solution de la com~nsation, En i>utre, il serait également souhaitable à’0XtSJILikiR~
qu’elles  pourraient &Pe  les modalit&s  de réinstallation des réfugi6s  dans fes
pays  arabes.-. A ce prop06,  il se demndo.  %q  1 tOff,ioe  possède de% remeignen?ent%
au sujet du no2nbre  des réfugi&  que 10%  différents Eta+ a?:abe%  seraient
prêts à réinstaller sur leurs temitoires,

M. de  SAINT..BARD0UJ.N  (Frée3.defi.t  de la Com&sSon  consultative)
croit savoir que1 SOUS  réserve de l’afiaentîmsnt  de la Ligue tiaba, la Syrie ‘,
serait  prête à accepter de réinstaller mm son ,tex‘rftoire  Lés 32&3@6%  qui
8 ‘y t&tivent  aotu~llement  et qui décideraient at,v-  rester, Le Liban et ktEgypte,
étant donné leur situation éoonotique;  refusent de r6insta3.ler  des réfugié8,
La Jordanie st8taj.t  héclar6e  prête  & réinst&lez  tov.%  les r8fugîés  se
trouvan”c.  actueJlement  sur  %on  territoire, mis  :a la sulte dtune  étude à
laquelle le Gowernement  jordanien a proaédé  en oolla~boration  avec le% exper’bs
de ltOffice, il est a$paru  que’les  r&smroes  de la J0rdanis  ne lui  pemettaient
pas  ata~~u~iiiir  plus de 2O&OO  familles  environ, ce qWi  relw5aente
ap~oximat9vemant  100,000 per%Onnes. Quant à ~l’Irak, son ~ouvekmXnmt,  qui,





* ..'~~li;~  Y3E$IDE$JT:oxp$ique  qu.e,l,a  Com~s.s.ion  se pro;eoss de préssni;sF  au

Secrétaire &néraL,: un.rapport q$L.se  +mp?s~,r,a.$tune  "pre@.&3 -pa&ie  c.otiteWnt .
.' un expoa hWto3nique fl@ J!actWité d~.la Gm@ssion depuis .sog or,ît-;ino,  d'une<

se,conde  pr~rtie  cmxtenant  une.analym  critique,,de  la situation .t;elle qu'elle se

présents ac%.mllsment~à la lwnière dy@ en$ret$ns  que la Co*nm;issfon  a eus avec

lee'dlfférsnts  gouvernements pendant son $Jow..dans  ,I,e  P~o,ohe~Oriant,et'enf3tn,

si la Commission le juge opportwp,  de swgeations  ou de. saco~ndatlona.destinées' '3'
à lrAssemblée  g&~érale~  ,, La p+mr$èr~  p~.z'.k,~,~,  du,,mpport est su3' 3e"point d@trs

&xxLnée et le C~m@mion l~enve&< au Ssc&&r6'&néral, avant,db qul%ter.

* ~Jéryalem, La Comtni~s~an  a? riierve  de &ttr& au pokxt  à WWF-&k la deuxième
.'

parr;ia'àe ce rapport; qUant  aux'rec&G&datio~s;  elQ Jugera ai l'opportunité

de les foi&ler une fois qu*e$ aura  'pris kor=t;aot avec les dl0%r&ntea~ .
délégations  9ni;éissséea  qui se',trouveront  'à k,k8  Succéss  poux LRAssemblde -,.
&&éralo,

: .

,
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Le $éné-rai  BEZE  (Turquie) (Membre de la ~omrdssîon  consultative)
pense  qu’il  lui  est  d$ffioîle de prévofr l’issue  du débat  de l,‘Assemblée  gén&-
Y%le  en Ce qui concerne le rapport de  ZtOffice,  mais il est un fait certain,
c’est  qu’il  sera difficile de cesser les secoues  accordes sous  forme de rations
aux  réfu&és,  h La fin de L’année  1950,  ainsi que l’avait prévu Ita iBis6ion
économique dr Etude, Les Gouvernements arabes ont en effet déclare quti16
n’étaient pas en m&sure  de secourir les réf@&,  et il semble impossible de
laisser ces derniers sans al.de. C’est  une question extr&nement  grave à laquelle
il faut penser et sur laquelle il faut attirer L’attention des pouvoirs inté-
ressés afin  do prendre les mesures nécessaires.

Ka  de  SAlTUT  H.ARD0UIR  (Président ae  la Commission consultative)
appuie  la déclaration du général Bélk et pense qufétant  donné les conditions
actuelles, Ii.1 faudrait envisager de reculer la limite prévue par la Mission
~Conomigua  d’étude ~OLW  la cessation du pro@%mme  d’aide diracte aux refugiés
et demander  que ces secours soient prolongés jusqu’au 30 juin  1gcjL

En réponse  à une  remarque du Président, il indique que l’on ne sait pas
encore si les membres a@  la Commission consultative se rendront à Lake  Success,
la decision  appartenant à leurs gouvernements respectifs qui n’ont pas encore
fait parvenir leurs instructions, 11 se rend parfaitement compte qu’il serait : y).

utile que la Commission et l’Office,  qui travaXUent  à une tâche commune,
puissent harmoniser leurs rapports. De toute façon, les membres de la Commis-
sion auront lloccasion  à New-York de garder un contact étroit avec le géneral
Kennedy, avec Lequel  ils pourront se consulter.

Le PRES.IDENT  déclare que la Commission ne manquera sas de se mettre
en ra--port  avec le général Kennedy dé8  son arrivée 2~  Lake Success, et de toute
fagon,  le ù9crétarîs.t a0 la Commission restera en contact aveo  la Commission
consultative lorsqu’elle prookdera  à la mise au point de la deuxième partie
du rapport de la Commission,

Le Président conclut en remercient les membre8 de l’Office ae aecoum  et

de  travaux des Nations Unies pour les refugiés de Palestine dans le Proche-
Orient des précieuses indications qu’ils ont apportées à Aa CommIssion  et se
feliaite  de  cet Echange  de  vues qui, sens aucun doute, sera sxtr&nement

fructueux aux  travaux ikes doux  organismes qui travaillent à une t&&  commune6
La séanoe  est lsvée  à 13 heurea 2.0,..v”...---


